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Question 1 : De votre point de vue, quel est l'intérêt pour les juridictions du fond de créer un 
observatoire des litiges judiciaires ? 
 
La CNPTJ partage les observations du rapport « Cour de cassation 2030 »1 sur les 
difficultés actuelles de repérer au sein de l’ordre judiciaire les évolutions et les dossiers 
justifiant une attention particulière2, empêchant de se doter d’une capacité́ d’anticipation 
partagée entre la Cour de cassation et les cours d'appel, notamment pour rapprocher 
certains dossiers dispersés dans différentes juridictions mais posant un problème similaire 
et permettre de les traiter en dégageant, à partir de « dossiers pilotes », évoqués selon 
l’urgence de la question, une orientation satisfaisante qui fasse jurisprudence et assure 
une coordination efficace des juridictions. 
 
La création de cet observatoire aurait ainsi le mérite pour les juridictions du fond de 
comparer, et le cas échéant d’harmoniser les pratiques, de nourrir les réflexions en 
suscitant les échanges entre les magistrats du fond et ceux de la Cour de cassation. Il 
pourrait également permettre des échanges avec des universitaires et des praticiens 
spécialisés dans le traitement de ces contentieux. 
 
Il contribuerait sans doute à restaurer la confiance en la justice, en offrant davantage de 
transparence au justiciable, et, dans le respect de l’actuelle notion de « sécurité 
juridique »3 offrirait une plus grande prévisibilité et une harmonisation sur le territoire 
national.  
 
Question 2 : Selon vous quelles sont les personnes idoines pour identifier : 
 - les contentieux émergents sur votre ressort ? 
 - les dossiers devant faire l'objet d’un traitement particulier et/ou devant être signalés 
 (contentieux sériels, QPC, questions préjudicielles internes ou internationales, demandes 
 d'avis Ccas ou TC) ? 
 - les divergences de jurisprudence entre les juridictions de votre ressort et entre celles-ci et 
 celles des autres ressorts ? 
 - les rebellions après renvoi de cassation 
 - les dossiers posant une question nouvelle susceptible de se poser sur le territoire national? 
 - Quels autres types de dossiers pourraient/devraient être identifiés et signalés ? 
 

                                                           
1 Rapport de la commission de réflexion sur la Cour de cassation 2030 – juillet 2021 -§ 3.2.2.4 p. 71 et ss 
2 Contentieux émergents, questions nouvelles ou complexes, sujets d’intérêt public majeur 
3 Cf. même rapport -§ 3.2.2.1 p. 67 et 68 
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Question 3 : Faut-il envisager la détermination d'une ou de plusieurs personnes contacts de 
l'observatoire ? Faut-il plutôt envisager la création d'une structure d'appui tel que le service 
mutualisé de documentation proposé dans le rapport de Mme Lottin ? A quel niveau ? Est-ce 
envisageable à moyens constants ? 
 
Question 4 : Que pensez-vous du rôle des référents de la Cour de cassation tels qu'actuellement 
désignés ? Pourraient-ils être l'interlocuteur de l'observatoire ? 
 
L’organisation doit reposer sur un maillage territorial dont un chaînon, au moins selon la 
taille du de la juridiction, doit être présent dans chaque tribunal judiciaire. Les présidents 
et chefs de pôles sont à même d’identifier les contentieux visés au sein de leur ressort. 
 
Le réseau pourrait être animé par les référents Cour de cassation déjà présents dans 
chaque cour d’appel qui devraient être en capacité de recevoir les alertes des juridictions 
et de leurs collègues de la cour d’appel. 
 
L’organisation peut aussi reposer sur un service mutualisé tel que préconisé par le 
« rapport Lottin » positionné au niveau de chaque cour d’appel si possible, à défaut auprès 
de chaque cour BOP4. 
 
Les référents doivent pouvoir disposer d’un temps de travail effectif pour ce faire, un peu 
à l’image des correspondants régionaux de formation mis en place par l’ENM. Ils 
assureraient le dialogue avec la Cour de cassation et pourraient être les interlocuteurs de 
l’observatoire. La création d’une structure d’appui parait intéressante, mais pas 
envisageable à moyens constants. 
 
Les échanges avec l’université (la « doctrine ») et des enseignants chercheurs seraient 
aussi très appréciables. 
 
Question 5 : Quel circuit pourrait-on envisager pour permettre une remontée d’informations vers 
l'observatoire des litiges: adresse structurelle, plateforme, réunions ? Quels pourraient être ces 
circuits pour une descente d'informations ? 
 
La remontée et la descente de l’information peut prendre le même circuit calqué sur 
l’organisation de la transmission des QPC au Conseil constitutionnel et la mise en place 
d’une plateforme dédiée, de newsletters, etc. 
 
En outre, une animation spécifique par des réunions au moins annuelles et le cas échéant 
des déplacements en régions serait opportune. 
 
L’intervention des avocats (CNB et Ordre des avocats aux conseils) et des universitaires 
est nécessaire. 
 
Question 6 : Comment voyez-vous la place des chefs de juridiction dans ce projet ? Comment 
impulser une dynamique nationale, pérenne ? 
 
Les chefs de juridiction auront naturellement, selon la taille de leur juridiction, un rôle 
d’animateur, de relai et de promotion de l’observatoire, en ayant le souci d’aider les 
magistrats de leur juridiction à identifier les décisions d’intérêt, mais également en 

                                                           
4 Rapport à M. le Garde des Sceaux sur la structuration des équipes juridictionnelles pluridisciplinaires de Mme 
Dominique Lottin – septembre 2022 - § 2.1.2.2.1 Un service mutualisé de documentation, d’études et d’appui 
technique 
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sensibilisant les collègues sur les pratiques divergentes tant sur le fond que sur la 
procédure. Le positionnement de juristes assistants dans l’équipe de direction de la 
juridiction peut constituer un atout. 
 
Question 7 : Comment les échanges existants au niveau local entre la juridiction et le barreau 
pourraient être une ressource pour l'observatoire des litiges judiciaires ? L'observatoire pourrait-il à 
l'inverse être une ressource pour ces réunions ? 
 
Lorsqu’ils existent, ces échanges permettent d’aborder toutes les questions pratiques 
posées aux uns et aux autres. L’évocation de cette question permettrait de repérer les 
pratiques nouvelles et les contentieux émergents. 
 
Les travaux de l’observatoire pourraient structurer et alimenter ces échanges en 
partageant les constats opérés. 
 
Question 8 : Existe-t-il des référents avocats par spécialité dans le ou les barreaux de votre ressort ? 
 
Selon la taille des barreaux, diverses commissions thématiques regroupant des avocats 
spécialisés existent et dialoguent habituellement avec les juridictions, notamment au sein 
de chaque pôle concerné.  
 
Question 9 : Quelle est votre vision du pourvoi dans l'intérêt de la loi ? 
 - Pensez-vous que cet outil pourrait permettre de réguler des divergences de jurisprudence ? 
 - Qui pourrait dans vos cours, identifier ces affaires et en référer à l'observatoire des litiges ? 
 - Qu'est ce qui selon vous, fait obstacle à un usage plus fréquent du pourvoi dans l'intérêt de 
 la loi ? 
 - Pour les contentieux civils dans lesquels le parquet n'intervient pas, pensez-vous que le 
 pourvoi dans l'intérêt de la loi puisse être un outil d'harmonisation de la jurisprudence ? 
 
Les cas d’ouverture actuels du pourvoi dans l’intérêt de la loi5 ne peuvent être vus comme 
des mécanismes de régulation mais seulement de correction d’erreurs. Il ne peut revenir 
au parquet général un rôle plus large que celui existant, la mission d’harmonisation ne 
pouvant appartenir qu’à des juridictions dont les décisions constituent la jurisprudence, 
source de droit. 
 
Si l’ouverture de l’accès plus large à ces jurisprudences horizontales par l’open data peut 
constituer un risque de dispersion des décisions, le mécanisme des recours existants et le 
repérage par l’observatoire décrit dans cette contribution doivent permettre d’assurer 
l’harmonisation souhaitée. 
 
Question 10 : Dans l'hypothèse où l'observatoire des litiges judiciaires serait en capacité d'identifier 
des divergences de jurisprudence ou des questions de droit nouvelles justifiant une réponse rapide 
de la Cour de cassation, pensez-vous qu'il puisse être dans ses attributions de suggérer à une 
juridiction du fond déterminée de formuler une demande d'avis ? 
 - Dans l'affirmative, comment déterminer, selon vous, la juridiction à laquelle suggérer une 
 telle demande d'avis ? 
 - Quels seraient selon vous les obstacles à la mise en œuvre d'une telle pratique ? 
 
La CNPTJ est favorable au développement des échanges et du dialogue entre la Cour de 
cassation et les cours d’appel et entre celles-ci et les juridictions du fond. Les magistrats 
sont également très en demande à ce sujet, évoquant même souvent un manque de 
                                                           
5 Articles 17 et 18 de la loi n°67-523 du 3 juillet 1967 
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« retour » quant aux décisions de la cour d’appel sur les appels interjetés contre leurs 
décisions. 
 
L’échelon pertinent est celui du référent Cour de cassation évoqué plus avant qui doit être 
la courroie de transmission entre l’observatoire ou la Cour de cassation et la juridiction (TJ 
ou CA) identifiée comme la plus adaptée à mettre en œuvre la procédure définie 
(regroupement, avis, juridiction pilote). 
 
Il pourrait être imaginé également que l’observatoire soit lui-même en capacité de 
solliciter un avis de la cour de cassation après avoir identifié des divergences de 
jurisprudence.  
 
Il conviendra toujours de prendre garde aux modalités retenues qui ne doivent pas 
apparaître comme une suggestion de la décision. 
 
Question 11 : Avez-vous déjà pratiqué ou connu de dossiers pilotes ? comment avez-vous procédé ? 
 - Quel serait le degré pertinent (1er ressort ? appel ? cassation ?) pour regrouper les affaires 
 et/ou faire émerger le dossier pilote et le traiter ? 
 - Faut-il prévoir un dispositif équivalent à celui qui existe dans le code de commerce en 
 matière de procédures collectives (L. 662-7 code de commerce) de regroupement des 
 procédures par le premier président de cour d'appel ou le Premier président de la Cour de 
 cassation ? 
 - Pensez-vous qu'un outil de type Juradinfo6 ou un outil de cette nature présente un Intérêt? 
 Qui pourrait être désigné comme relais/référent et avec quels outils détecter les contentieux 
 sériels ? 
 
Dans un rapport de 2015, l’Inspection générale de la justice (IGJ) a traité la question des du 
traitement des dossiers sériels en formulant certaines propositions, notamment celle du 
« dossier pilote », observée et décrite sur le modèle des juridictions administratives 
(Juradinfo)7. 
 
Ce rapport décrit très bien les questions organisationnelles de regroupements de dossiers 
au sein d’une même juridiction (quel que soit son degré) qui peuvent aisément être 
surmontées, et celles relevant de regroupement à partir de plusieurs juridictions. 
 
Il décrit ensuite le mécanisme du « dossier pilote » dont la CNPTJ partage l’intérêt et les 
modalités d’organisation. Le dossier pilote ne dépend pas seulement du nombre de 
dossiers concernés mais aussi de l’intérêt de la question posée. 
 
L’échelon pertinent serait encore celui du référent Cour de cassation évoqué plus avant 
qui doit être la courroie de transmission entre l’observatoire ou la Cour de cassation et la 

                                                           
6 Depuis 2001, un système de gestion des dossiers sériels « Juradinfo » est opérationnel dans les juridictions 
administratives. Il repose sur un dispositif de partage d'information entre les juridictions, destiné à détecter les 
séries et à organiser, de façon concertée, leur traitement. « La première étape consiste en la détection des 
dossiers sériels. Pour cela, un référent « juradinfo », désigné au sein de chaque juridiction, informe la section 
du contentieux du conseil d'Etat de l’arrivée dans sa juridiction de dossiers en série.  
La deuxième étape permet de vérifier si d'autres juridictions sont également saisies de dossiers susceptibles 
de relever de cette série. Une alerte est alors lancée par le comité de pilotage, via les référents, précisant la 
question juridique posée, aux fins de recenser les autres dossiers similaires. Lors de la troisième étape, le 
comité de pilotage de juradinfo désigne une des juridictions, souvent la première saisie, pour trancher la 
question juridique sur un ou plusieurs dossiers pilotes. Il donne instruction aux autres de mettre leurs dossiers 
en attente. Enfin, la quatrième étape intervient lorsqu'une décision définitive est rendue, ce qui permet alors 
de juger rapidement les autres dossiers ». 
7 IGJ : Mission d’étude sur la prise en charge des dossiers en séries par les juridictions – juillet 2015 
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juridiction (TJ ou CA) identifiée comme la plus adaptée à mettre en œuvre la procédure 
définie. 
 
Le mécanisme de regroupement de procédures peut s’apparenter à celui mis en œuvre 
en matière de procédures collectives : lorsqu’une procédure est ouverte pour une filiale 
d’un groupe, l’ensemble des procédures collectives concernant des sociétés appartenant 
au même groupe peuvent être regroupées par la même juridiction. Il faut faire attention à 
l’emploi de ce mécanisme pour éviter qu’il relève de l’initiative des parties qui pourraient 
ainsi, comme cela est parfois observé en procédures collectives, choisir la juridiction en 
charge du dossier. Cela étant, un regroupement des procédures ne pourrait être que de 
nature à offrir un meilleur traitement (spécialisation des magistrats intervenants, 
cohérence des décisions, etc…). 
 


